
96 PoLLuTIon ATmoSPHéRIquE - numERo SPéCIAL - juIn 2013

* Fractal, Paris.

(1) Voir l’article de D. Boy dans ce numéro.

Adaptation au changement climatique 
et sciences sociales

Climate change adaptation 
and social sciences

Lionel CHARLES*

Résumé

Le changement climatique soumet les sociétés à un
large faisceau d’incertitudes quant au futur et à l’orientation
de leur développement. Il s’est d’abord construit comme un
problème scientifique global, prolongé ensuite en préoccu-
pations politiques aux échelles mondiale et nationale. S’il a
depuis longtemps fait l’objet d’appréhensions écono-
miques qui ont fortement contribué à sa reconnaissance,
notamment avec le rapport Stern, les sciences sociales
n’ont guère été mobilisées dans la réflexion quant aux
réponses qu’il était possible de lui apporter. De fait, elles
en interrogent fortement la construction en tant que phé-
nomène surplombant à l’échelle globale, tel qu’analysé par
de multiples auteurs. Avec l’arrivée de politiques d’adapta-
tion, cette interrogation prend plus de relief encore, dans la
mesure où l’adaptation s’inscrit spontanément au cœur de
l’appréhension du changement climatique, en lien étroit
avec le social. Celui-ci apparaît constituer l’un des regist-
res majeurs dans et à travers lesquels l’adaptation peut se
mettre en place collectivement, et doit donc être soigneu-
sement prise en compte dans l’élaboration de ces poli-
tiques dans une interaction large entre local et global.
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Abstract

Climate change subjects societies to a large range of
uncertainties concerning the future and their development
orientation. It came up as a scientific global problem,
extended to political concerns first at a global and then
national scales. Though it has long been the object of eco-
nomic approaches which have notably contributed to its
recognition, particularly the Stern Report, social sciences
have hardly been mobilized as part of policies to counte-
ract it. Social sciences strongly question the notion of cli-
mate change being built as a global scale transcendent
phenomenon, analyzed by several authors. With the rise of
adaptation policies, the question becomes even more
important. Adaptation first comes up as a spontaneous
behaviour, independent of policy, in close relationship to
social dimensions as a basic way through which climate
change is grasped collectively. Thus adaptation policies’
social aspects need to be carefully worked in relation with
more general goals for adaptation policies to be imple-
mented efficiently, on the basis of wide interactions bet-
ween local and global scales.
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Changement climatique et sociétés : 

des inconnues majeures

L’écho médiatique considérable qu’a enregistré le
changement climatique dans la seconde moitié des
années 2000 en a sensiblement modifié l’image col-
lective(1). Les débats publics, les controverses, les
initiatives politiques mal préparées ou mal conduites,
l’échec répété des conférences internationales, l’am-
pleur de la crise économique ont contribué à en

déplacer, à en irréaliser les enjeux, en oblitérant des
dimensions importantes. Ces manifestations bruyan-
tes ont occulté le fait que le changement climatique,
objet d’une recherche scientifique massive et multi-
forme [Le Treut, 2009], est aussi celui d’une réflexion
à la fois sociologique, sociopolitique, historique voire
philosophique très large, qui s’est développée inter-
nationalement, dont on n’a malheureusement qu’un
écho très affaibli dans la mesure où les travaux qui en
sont le support, rédigés le plus souvent en anglais, ne
sont pas traduits ou avec beaucoup de retard en fran-
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çais(2). Ils n’ont donc qu’une circulation limitée et à
peu près aucun écho dans les grands réseaux de
communication nationaux(3). Le silence de la plupart
des intellectuels sur le sujet mais aussi la fragmenta-
tion de l’univers collectif, le désordre et la cacophonie
ambiants renforcés par les inquiétudes suscitées par
la crise ajoutent au sentiment de confusion et d’épar-
pillement. Ils ont suscité l’impression d’avoir affaire à
un problème «  célibataire  », livré, en dehors de
quelques scientifiques reconnus [Chapelaz et al.,
2010], à l’agitation brouillonne de la communication
médiatique sur fond d’antagonismes primaires, face à
un nouveau champ de contraintes collectives sans
perspectives bien cernées. 

Or ces travaux font précisément l’effort de tenter
de penser les spécificités, l’originalité radicale et la
complexité des enjeux liés au changement climatique
du point de vue du devenir collectif. Sans ce travail
réflexif cherchant à identifier des ancrages répondant
à cet enjeu, à en assurer le transfert au sein des
représentations collectives prélude à leurs propres
transformations, il semble difficile que des politiques à
son sujet aient une chance sérieuse de se mettre en
place et de produire des résultats significatifs.
Comme l’érosion de la biodiversité, mais de façon
plus massive et immédiatement identifiable, le chan-
gement climatique n’est inscrit dans aucun des regis-
tres du savoir et de l’expérience, témoignant d’une
réalité nouvelle et différente, qui ne se découvre col-
lectivement que peu à peu, à des échelles sans pré-
cédent, au-delà de la mondialisation, dans la mesure
où il ne relève pas d’une quelconque volonté ou inten-
tionnalité humaine, dont il ne constitue qu’un effet col-
latéral. Il importe ainsi de saisir qu’il renvoie aux
complexités de l’environnement et des relations à
l’environnement, lequel constitue lui-même un champ
dont nous ne prenons que très lentement et progres-
sivement la mesure depuis son émergence, contem-
poraine de celle de la modernité elle-même. Dans
l’intervention qu’il a présentée devant la Royal
Society en 2005 au moment d’en quitter la prési-
dence, le célèbre biologiste R. May déclarait, évo-
quant la question du changement global  : «  Nous
n’avons pas d’expérience du point de vue évolutif
pour agir dans un futur lointain, nous manquons
même d’une compréhension de base d’aspects
importants de nos propres institutions et sociétés ».

C’est évidemment à une réflexion sur ces déficits que
nous invite la mise en évidence du réchauffement cli-
matique, apportant une explication élémentaire à la
question du déni dont il fait preuve de la part de cer-
tains [Stoll-Kleemann et al., 2001].

Changement climatique et environnement
global : un questionnement nouveau

Ce que met en évidence le changement clima-
tique, c’est que le paradigme complexe scientifico-
techno-socio-économique qui constitue le vecteur
central de la modernité et en a assuré l’extraordinaire
avancée, est globalement mis en question voire
suspecté de disqualification, sans accord large quant
aux causes (techniques, économiques, politiques,
morales, sociales) d’un tel phénomène, ni sur les
solutions à y apporter, encore embryonnaires. Ce qui
en porte au mieux le sens, c’est sans doute l’émer-
gence de la notion d’anthropocène, introduite par
P. Crutzen [2000], et développée ensuite dans diffé-
rents ouvrages et articles, en particulier celui de
Steffen et al. [2011](4). La perspective d’une capacité
assurée de l’humanité à pleinement maîtriser son
destin à travers une dynamique praxéo-cognitive(5) à
ancrage scientifique et ses prolongements sociopoli-
tiques, objet de multiples interrogations qui se sont
considérablement renforcées après la Seconde
Guerre mondiale, est à nouveau mise en question.
Est-il possible d’en recomposer les éléments, d’en
tempérer la dynamique générale, qui a fait son suc-
cès, sans ignorer les innombrables brutalités, violen-
ces et injustices qu’elle a et ne cesse de susciter ?
Quels instruments de régulation introduire pour en
infléchir le cours, en réduire les impacts négatifs sans
en casser les ressorts ? Aucune des métaphores ou
aucun des outils dont nous disposons n’apparaît véri-
tablement pertinent et capable d’apporter une
réponse satisfaisante à une interrogation qui taraude
tous les savoirs et soulève la question de la limite
même de notre connaissance et du champ de notre
action. Celle-ci, déjà présente dès l’origine de la
modernité(6), se voit profondément renouvelée avec
la constitution d’un monde que ces savoirs contri-
buent à bouleverser de plus en plus massivement,
non pas simplement du point de vue des conditions

(2) On peut citer ici l’économiste E. Ostrom (2009), la sociologue des techniques S. Jasanoff (1997, 2004, 2010), l’historien
D. Chakrabarty (2009), les sociologues U. Beck (2009, 2010) et A. Giddens (2009). La revue Theory, Culture & Society a consa-
cré en 2010 un numéro entier au sujet. Voir également la thèse de S. Aykut (2012) Comment gouverner un nouveau risque mon-
dial ? 

(3) On peut citer à titre d’exemple l’ouvrage de l’historien de l’environnement américain J. MacNeill, Something New under the
Sun. An Environmental History of the Twentieth Century World, publié en 2000 aux États-Unis et dix ans après en France, où sa
traduction est passée presque complètement inaperçue. 

(4) Cf. également J. MacNeill, op. cit. ; Lorius et Charpentier, 2010 ; Chakrabarty, 2009.

(5) Associant étroitement action et cognition.

(6) On peut rappeler son importance dans l’empirisme de Locke. 
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d’existence des individus humains et de leurs rap-
ports sociaux, comme cela a été le cas au xIxe siècle
avec la montée en puissance de l’industrialisation,
mais de celui de ses dynamiques biologiques et phy-
sico-chimiques les plus élémentaires, avec les consé-
quences considérables qui peuvent résulter de ces
transformations sur la dynamique globale du monde
terrestre et de la biosphère et ses implications pour
l’Homme. Et ce alors que simultanément, celui-ci
apparaît de plus en plus étroitement tributaire du sys-
tème sociotechnique, démultipliant massivement ses
possibilités, qu’il a créé(7) et dont il ne peut s’extraire,
mais qui se révèle aussi particulièrement difficile à
transformer et à orienter pour en ployer les termes à
ces nouvelles interrogations encore difficiles à cerner,
clé du problème auquel il est confronté. 

Comme l’a avancé U. Beck avec la notion de
société du risque, c’est toute la dynamique d’assu-
rance quant au mouvement du savoir et de l’action
propre à la modernité qui est prise à contre-pied à tra-
vers la question du changement climatique, rejoi-
gnant une préoccupation plus large quant aux
caractéristiques générales du monde né de celle-ci, à
quoi la crise économique donne une résonance
extrême. Il n’est pas question ici d’une condamnation
morale ou politique, mais plutôt de la perception, d’un
point de vue fonctionnel, pragmatique, de ce que les
limites qu’on a prétendu ou cru percevoir ou introduire
dans notre vision du monde révèlent de plus en plus
clairement leur caractère factice. Cette dynamique
débouche sur une forme nouvelle d’altérité ou d’exté-
riorité, restée longtemps ignorée, à laquelle l’huma-
nité n’est pas préparée. L’origine de cette difficulté
tient à une dissymétrie trop affirmée entre l’humanité
en tant que groupe vivant particulier d’une part, le
reste de la biosphère et son support physico-chi-
mique d’autre part, hiérarchie qui a conduit à la cons-
titution de deux ordres, sous-tendant le projet
occidental d’exploitation sans réserve ni précaution
du monde dit naturel. Certains des ressorts de ce que
l’humanité a mis en œuvre, restés longtemps mas-
qués, viennent progressivement à jour dans la mani-
festation de leurs effets. Un des aspects de cette
révélation est que le monde se découvre infiniment
plus plastique à l’intervention humaine qu’on n’a pu
 l’imaginer, et c’est cette plasticité qui fait problème. Le
monde n’apparaît receler aucune limite identifiable
qui lui soit inhérente, livrant ainsi l’humanité à l’incer-
titude(8) quant à sa propre action et en même temps
à la nécessité d’une avancée collective cruciale afin
de parvenir aux ajustements nécessaires sans réfé-
rent précis pour l’opérer. On peut en saisir l’annonce
quasi prophétique dans l’ouvrage de G.-P. Marsh,

Man and Nature (1864), qui énonce, dans une remar-
quable anticipation, le caractère non conscient pour
l’humanité des conséquences des actions qu’elle
conduit sur le monde naturel en premier lieu, et leurs
implications pour elle-même ensuite. L’histoire de
l’environnement depuis un siècle et demi est une
découverte s’élargissant sans cesse de la complexité
de cette relation au monde, identifié non pas tant
comme nature, mais comme une réalité infiniment
labile, monde désacralisé que notre capacité à l’ap-
préhender, aussi partielle soit-elle, nous a permis
d’exploiter avec toujours plus de compétence et de
moyens. 

Il est évidemment difficile de cerner le chemine-
ment causal d’un tel processus, probablement lié à
l’organisation fonctionnelle des capacités humaines
tant cognitives que pratiques, et à leur dévoilement/
reconfiguration au fil de l’évolution techno-socio-
 culturelle de l’humanité, mais on peut comprendre
facilement les mécanismes sous-jacents qui, dans
une sorte d’effacement progressif des barrières et
des interdits dans un processus permanent de perfor-
mativité et de recomposition immanente, ont permis
de proche en proche d’accéder à des interventions
toujours plus larges sur l’ensemble du monde terres-
tre, ce qu’énonce l’idée d’anthropocène. Elle exprime
le fait fondamental, souvent mal compris, que l’action
précède la connaissance, ou selon la formule de
Goethe dans le second Faust, reprise par Freud dans
la conclusion de Totem et tabou  : « Au commence-
ment était l’acte ». La notion d’anthropocène est sim-
plement l’expression du basculement de l’impact
pendant longtemps limité de l’activité humaine sur le
système terrestre à cette dimension massive, faisant
de l’humanité un acteur majeur à l’échelle géologique.
Crutzen [2000] situe l’origine de cette nouvelle ère
dans la seconde moitié du xVIIIe siècle avec l’émer-
gence de l’industrialisation, mais le faisceau des élé-
ments qui l’a rendue possible, à  l’échelle mondiale,
est bien antérieur. Il tient à la convergence entre une
nouvelle éthique de l’action et de la connaissance et
l’institution d’un nouveau rapport au monde issu de la
Réforme d’où émerge, en particulier en Angleterre et
en Hollande, la modernité scientifique et techni-
cienne, mais aussi économique, sociale et politique,
se sécularisant progressivement [Taylor, 2011]. Ce
renouvellement renvoie à son tour au lent développe-
ment historique du christianisme principalement
romain, que remet en cause la Réforme, alimenté aux
trois sources distinctes que constituent le judaïsme et
les traditions grecques et latines. Comme l’a montré
l’historien de l’environnement américain M. Stoll
[1997], c’est dans la même logique développée par

(7) Dont un des traits les plus évidents est une urbanisation massive (Lussault, 2013).

(8) Cf. sur cette question l’analyse développée par B. Latour dans son texte « Save the Monster » (Schellenberger et Norhaus,
2011) dont nous partageons pour une part l’analyse mais pas les conclusions, qui consistent en quelque sorte à vider le bébé
avec l’eau du bain et défendre un point de vue strictement technophile comme si l’aventure technique humaine ne soulevait pas
de problème. 
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les puritains que naît l’émergence de la disposition
moderne à la science et à la technique initiée par
Bacon et les empiristes(9), et la conscience d’un soin
à apporter au monde naturel dont Dieu a fait de
l’homme le gardien et le protecteur, le steward, l’in-
tendant. Les pays de culture latine sont ici en relative
difficulté face à cette mutation épistémique, dans la
mesure où en maintenant leur attachement au catho-
licisme, ils ont précisément rejeté la nouvelle épis-
témê(10), dont ils n’ont importé les avancées
sociopolitiques, techniques puis industrielles que plus
tardivement, au xVIIIe siècle, mais sans bien en
connaître ni en identifier les fondements ni l’origine
liés à un renouvellement religieux qu’ils avaient préci-
sément rejeté. De telle sorte que chez eux, et plus
particulièrement en France sous l’emprise du rationa-
lisme républicain issu de la Révolution, amputé de la
subjectivité et de sa pragmatique véhiculée par un
héritage religieux plus intégrateur, la problématique
environnementale souffre d’un déficit de légitimité,
faute d’un ancrage culturel suffisant. Ce déficit ali-
mente un conflit plus ou moins explicite de para -
digmes et une certaine confusion des registres,
sensible par exemple dans la question des relations
entre individu et collectif, née d’un manque de com-
préhension de la genèse de la notion d’individu dans
l’empirisme anglais, pourtant si fortement admiré par
Voltaire(11) et les encyclopédistes. Une telle situation
est lourde d’implications au plan politique, dans la
mise en place de systèmes cherchant à imposer des
régulations en quelque sorte externes aux sociétés,
quand la question posée est clairement celle de leur
dynamique immanente à travers des flux multiformes
de communication, d’échanges, d’interrelations, d’ap-
préhensions partagées et de leurs contrôles. 

interrogations sociologiques 
et sociopolitiques 

Ce sont précisément ces interrogations que remet
sur le devant de la scène la question du changement
climatique. Dans les termes d’U. Beck [2010] : « Le
discours sur les politiques climatiques est jusqu’à
maintenant un discours expert et élitiste, dans lequel
les peuples, les sociétés, les citoyens, les travailleurs,
leurs intérêts, leurs vues et leurs voix sont très forte-
ment négligés. De telle sorte que pour remettre les
politiques climatiques à l’endroit sur leurs pieds, il est
nécessaire de prendre en compte la sociologie ».

Beck met au centre de sa préoccupation la question
de l’inégalité, dans une perspective véritablement
mondiale, entièrement affranchie des cadres natio-
naux : « Les inégalités sociales et le changement cli-
matique sont les deux faces d’une même pièce. Il
devient impossible de conceptualiser les inégalités et
le pouvoir sans prendre en compte les conséquences
du changement climatique, et il est impossible de
conceptualiser le changement climatique sans pren-
dre en compte ses impacts sur les inégalités sociales
et le pouvoir. La nouvelle sociologie de l’inégalité
sociale ne peut plus reposer sur la prémisse que les
arènes nationales et internationales sont distinctes ».
Mais pour Beck, fidèle en cela à sa théorie de la
société du risque, «  le changement climatique exa-
cerbe les inégalités existant entre les pauvres et les
riches, entre le centre et la périphérie – mais en
même temps les dissout. Plus grande est la menace
planétaire, plus faible est la possibilité que même les
plus riches et les plus puissants y échappent. Le
changement climatique est à la fois hiérarchique et
démocratique. Le changement climatique est pure
ambivalence ; il libère aussi un impératif cosmopolite :
coopérez ou échouez. Cela pourrait être traduit,
transcréé dans la réinvention des politiques vertes ».
Invoquant la nécessité d’inventer une modernité alter-
native, Beck souligne que celle-ci « devra inclure une
nouvelle vision de la prospérité qui ne sera pas la
croissance économique prônée par les fidèles de l’au-
tel du marché. Elle définira la richesse non pas en ter-
mes économiques généraux, mais comme bien-être
global ». La réponse qu’au final propose Beck est
celle d’un internationalisme cosmopolite  : « Le sens
d’émancipation et de pouvoir qui s’élève de vaincre
les barrières nationales est ce qui pourrait – poten-
tiellement – éveiller l’enthousiasme pour un verdisse-
ment de la modernité ». 

Le diagnostic que formule Sheila Jasanoff [2010]
se situe sur un plan un peu différent, mais rejoint
cependant largement les critiques formulées par
Beck : « En parlant crûment, il [le changement clima-
tique] détache le fait global de la valeur locale, proje-
tant une nouvelle image totalisante du monde tel qu’il
est, sans égard pour les investissements superposés
que les sociétés ont fait dans les mondes tels qu’elles
aimeraient qu’ils soient ». Pour S. Jasanoff, «  Vivre
créativement avec le changement climatique deman-
dera de relier les échelles plus grandes des repré-
sentations scientifiques avec les échelles plus petites
de la signification sociale. Comment, aux niveaux de

(9) On ne saurait sous-estimer l’apport majeur de l’Italie ou de la France (Galilée, Descartes) à l’émergence de la «  techno-
science » moderne, mais il semble incontestable que c’est en Angleterre que s’affirme avec le plus de force, chez Bacon dont
l’œuvre a une postérité immense, tout au long des xVIIe et xVIIIe siècles et au-delà, en Angleterre mais aussi beaucoup plus lar-
gement par la suite, une vision fondamentalement socialisée de l’activité scientifique et technique en prise sur le monde et visant
l’amélioration de la condition humaine, dont la création de la Royal Society constitue le plus évident témoignage.

(10) Mis en avant par M. Foucault, le terme d’épistèmê désigne un ensemble cognitif cohérent de représentations et de
 croyances qui organise et donne sens aux connaissances et aux pratiques à un moment historique donné. 

(11) Lettres anglaises ou Lettres philosophiques, 1734.
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la communauté, de l’organisation politique, de
l’espace et du temps, le savoir impersonnel que les
scientifiques ont du climat pourra-t-il être synchronisé
avec le rythme mondain des vies vécues et les spéci-
ficités de l’existence humaine ? ». Pour S. Jasanoff –
comme pour Beck –, « un consensus global sur la
signification et l’urgence du changement climatique
ne peut s’établir seulement sur la base d’un consen-
sus d’experts », relevant que la Commission
Bruntland a « manqué cet aspect quand elle a pro-
clamé avec optimisme qu’un mode systémique, trans-
historique et translocal de connaître la nature
remplaçait l’expérience anthropocentrée de l’environ-
nement ». Pour S. Jasanoff, il s’agit de voir comment
le climat « peut être vu simultanément comme une
affaire de construction et d’activité humaine située et
comme une fonction des gaz à effet de serre se
mêlant avec les nuages, la végétation et les sols qui
donnent sa physionomie à la face inanimée de la
Terre ».

Dans un autre registre, c’est aussi cette articula-
tion entre échelles, mais en prônant une nécessaire
complémentarité des interventions à des échelles dif-
férentes que propose E. Ostrom dans un texte publié
en 2009, intitulé de façon significative : « Une appro-
che polycentrique pour faire face au changement cli-
matique  ». Dans la suite de ses travaux antérieurs,
qui lui ont valu le prix Nobel, montrant la capacité des
groupes sociaux sans hiérarchie particulière à gérer
collectivement des ressources naturelles, contraire-
ment à la thèse classique de Hardin [1968] concer-
nant la gestion des biens communs, E. Ostrom
avance que ce n’est que dans la conjonction entre
des interventions à l’échelle globale et aux échelles
locales qu’il est possible d’avancer vers une solution
à la question climatique  : «  Dépendre d’une seule
“solution” peut constituer davantage un problème
qu’une solution (Pritchett et Woolcock, 2003). Il est
important de reconnaître qu’élaborer des politiques
en relations à des processus environnementaux com-
plexes est un grand défi, et ne s’appuyer que sur une
seule échelle pour résoudre ces problèmes est une
naïveté.(…) Une leçon importante est que de simple-
ment recommander une unique structure de gouver-
nement pour résoudre des problèmes relevant d’une
action collective globale –  du fait d’impacts glo-
baux  –  doit être sérieusement repensé, et le rôle
 d’effets à des échelles plus restreintes reconnu ».

On voit bien malgré leurs différences, la conver-
gence entre ces différentes vues, et la nécessité
d’une approche multiscalaire dans laquelle les
acteurs sociaux aux différentes échelles sont les
agents d’un processus complexe, mettant fortement
en évidence, non seulement l’interdépendance des
sociétés entre elles, mais aussi l’interdépendance

entre individu et collectif, en particulier par le biais des
technologies et du marché, identifiés par Beck. La
question est évidemment très complexe et se décline
en multiples problèmes comme celui des passagers
clandestins (Ostrom), ou de la façon de développer
des instances capables d’assurer à la fois confiance,
cohérence, continuité et flexibilité à des politiques
publiques adaptées, faisant également apparaître
que la fragmentation du collectif constitue à la fois
une difficulté mais aussi un atout. C’est peut-être
A. Giddens qui a appréhendé de la façon à la fois la
plus détaillée et la plus concrète la question des
caractéristiques de ces politiques dans l’ouvrage qu’il
a publié en 2009, The Politics of Climate Change.
Giddens part de ce qu’il appelle le paradoxe de
Giddens qui affirme qu’« étant donné que les dangers
soulevés par le changement climatique ne sont pas
tangibles, immédiats ou visibles dans le cours de la
vie quotidienne, aussi terrifiants qu’ils puissent appa-
raître, beaucoup resteront passifs et ne feront rien de
concret pour y faire face(12). Mais attendre qu’ils
deviennent visibles et aigus avant de s’impliquer dans
une action sérieuse sera, par définition, trop tard ».
Partant de ce paradoxe initial, Giddens énonce l’affir-
mation, qu’il qualifie lui-même de surprenante, que
« nous n’avons pas de politiques du changement cli-
matique. En d’autres mots, nous ne disposons pas
d’une analyse développée des innovations politiques
qui doivent être réalisées pour que nos aspirations
pour limiter le réchauffement du climat deviennent
réelles ». L’ouvrage s’efforce d’apporter un ensemble
de réponses à ces questions. Quelques éléments
majeurs ressortent de l’analyse du sociologue
anglais, l’importance de l’État comme instance de
décision spécifique, à entendre néanmoins dans la
diversité des niveaux de gouvernement dans un
monde globalisé et le contexte d’une gouvernance
multiniveaux «  s’étendant vers le haut vers l’arène
internationale, et vers le bas vers les régions, les
villes et les instances locales », dans lequel « les
initiatives les plus marquantes émergeront probable-
ment des actions d’individus qui voient loin et de
 l’énergie de la société civile », ainsi que le marché,
source majeure d’innovations. Giddens minimise le
rôle à venir du mouvement écologiste, qui « a eu un
impact majeur en forçant l’introduction du change-
ment climatique sur l’agenda politique  », mais qui,
«  de par ses positionnements politiques n’est pas
bien placé pour intégrer les préoccupations environ-
nementales dans nos institutions politiques telles
qu’elles existent ».

Pour Giddens, les politiques en matière de chan-
gement climatique demandent de réintroduire une
perspective de long terme sous la forme d’une plani-
fication, mais dans un contexte fortement marqué par

(12) Un parallèle s’imposerait ici avec la question de la qualité de l’air et des politiques en matière de qualité de l’air, bien anté-
rieures, et pour lesquelles on dispose d’un recul historique important, qui fait bien ressortir la difficulté de faire avancer les cho-
ses quand on est confronté à de tels registres. Nous reviendrons sur ce point plus loin. 
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le risque et l’incertitude, et dans lequel la participation
du public est cruciale, sur la base d’une approche
dépassant les clivages politiques droite gauche. La
question de l’innovation technologique et du soutien
financier que l’État doit lui apporter est également
centrale. Giddens s’affirme comme partisan de ce
qu’il appelle un ensuring state, un État qui protège et
rassure, État qui rend possible et facilite, qui « stimule
et supporte la diversité des groupes dans la société
qui feront avancer la politique ». À cela, il adjoint les
notions de « convergence politique et économique »,
c’est-à-dire de la cohérence entre les objectifs en
matière de politique climatique et les autres objectifs
et valeurs politiques, la convergence économique tra-
duisant l’extension avec laquelle «  les innovations
techniques et économiques favorisant la lutte contre
le changement climatique constituent une source d’a-
vantages compétitifs pour ceux qui les déploient ».

Giddens résume les aspects majeurs de sa
conception en quatre points  : «  Premièrement, pro-
mouvoir la convergence politique et économique par-
tout où c’est possible et le faire de façon active. Il est
important de cultiver une avant-garde d’entrepre-
neurs qui maximiseront les avantages économiques
de politiques environnementales éclairées. Travailler
avec ce que j’appelle les positifs du changement cli-
matique – comme cela a été dit de façon très perti-
nente, Martin Luther King n’a pas poussé les gens à
l’action en déclarant “j’ai fait un cauchemar”. La peur
et l’anxiété ne sont pas de bonnes motivations (…)
Deuxièmement, viser en premier et par-dessus tout à
enchâsser la préoccupation pour le changement cli-
matique dans la vie quotidienne des per sonnes, tout
en reconnaissant les problèmes considérables qu’il y
a à le faire. Des moyens indirects peuvent parfois se
révéler constituer la meilleure façon de faire. Par
exemple, le public peut mieux répondre à un mouve-
ment en faveur de l’efficacité énergétique qu’à des
alarmes quant aux dangers du changement clima-
tique (…) Troisièmement, éviter de constituer un capi-
tal politique avec le changement climatique. La
tentation peut être grande, particulièrement quand un
gouvernement ou un parti est sous pression. Si pos-
sible établir un accord entre principaux partis rivaux
de façon à assurer une continuité de la politique en
matière de changement climatique (…)
Quatrièmement, mettre en place des procédures
détaillées d’évaluation des risques se prolongeant sur
le long terme, dans la mesure où les implications des
politiques en matière de changement climatique sont
complexes. Il nous faut construire un futur dans lequel
les sources renouvelables constitueront le cœur de
l’usage de l’énergie. Ce sera une transition aux per-
spectives très larges, avec une foule d’effets sociaux
et économiques complexes. »

la question de l’adaptation 

La réflexion développée par Giddens comme par
les autres auteurs que nous avons cités ne vise pas
spécifiquement l’adaptation au changement clima-

tique, mais les politiques climatiques en général, d’a-
bord dans la perspective de l’atténuation. Mais ces
réflexions et la question de leur ancrage sociologique
n’en ont que plus de sens lorsqu’il est question d’a-
daptation. Comme le rappelle justement Giddens  :
« L’adaptation ne peut simplement signifier faire face
à ces changements une fois qu’ils sont arrivés. Autant
que possible, nous devons nous préparer à l’avance
– l’adaptation doit être proactive. Elle doit faire appel
à la même ingéniosité que nos tentatives pour atté-
nuer le changement climatique ». Cette remarque fait
bien ressortir le non-sens qu’il y aurait à opposer
adaptation et atténuation d’un point de vue straté-
gique. Sur ce plan, elles ne sont que deux aspects
d’un même effort pour appréhender et réduire les
dommages potentiels, mais à des échelles, dans des
formes, à travers des ressorts différents. Elles ne
peuvent qu’être étroitement associées et présentent
d’évidentes complémentarités, en matière de poli-
tiques et d’aménagement urbains, notamment, où il
peut être difficile de les distinguer tant elles s’interpé-
nètrent, ou encore dans la relation entre pays déve-
loppés et pays moins avancés  : l’effort des pays
avancés en matière d’atténuation signifie autant d’ef-
fort en moins pour les pays moins avancés, y compris
en matière d’adaptation. Indépendamment du fait que
l’adaptation paraisse s’inscrire dans un contexte plus
local, plus circonstanciel, elle ne peut se concevoir
isolément, sans initiative pour apporter une réponse
plus large et de plus long terme à un problème dont
l’origine réside dans des choix anthropiques collectifs,
même si ceux-ci apparaissent pour une part
contraints et donc pas entièrement ou uniquement
intentionnels. C’est sans doute davantage d’interdé-
pendance qu’il convient de parler dans la relation
entre atténuation et adaptation, même si la notion d’a-
daptation n’est apparue que postérieurement à celle
d’atténuation. Celle-ci marque une évolution nette
dans l’appréhension du problème du climat, marquée
du sceau d’un réalisme croissant [Vlassopoulou,
2012]. 

Promouvoir des politiques d’adaptation face au
changement climatique signifie cependant se situer
dans la perspective d’une exigence ou d’un effort par-
ticuliers qui est loin de faire le tour des multiples facet-
tes de la problématique de l’adaptation. Celles-ci
soulèvent un certain nombre de questions, dans la
mesure précisément où l’adaptation ne se décrète
pas, ne se décide pas de l’extérieur ; elle relève plu-
tôt d’un constat, lui-même soumis en permanence à
réévaluation, signant un processus avant tout dyna-
mique. Le regard sociologique et le regard biologique
se conjuguent ici pour apporter un éclairage plus
approfondi sur les ressorts de l’adaptation, et prendre
des distances avec un héritage idéologique à son pro-
pos qui a longtemps marqué les sciences du vivant
d’Aristote à Lamarck et au-delà : celle-ci n’est pas à
entendre comme le fruit d’une finalité externe dans
une opération consciente, un volontarisme affiché ou
une conceptualisation figée, elle se manifeste d’abord
de façon spontanée et autonome, en dehors de toute
orientation a priori, dans la façon dont l’organisme en

54322-p96-105 Charles_p005-6 Edito 913  16/07/13  12:43  Page101



102 PoLLuTIon ATmoSPHéRIquE - numéRo SPéCIAL - juIn 2013

CliMAt

tant qu’entité vivante agit en permanence face aux
sollicitations ou aux contraintes de l’environnement.
De ce point de vue, les deux notions manifestent une
nette proximité, l’adaptation constituant un marqueur
important de la dynamique environnementale envisa-
gée dans une perspective non finaliste de reconnais-
sance du rapport fondamental complexe et ample qui
relie l’individu vivant au monde qui l’entoure [Berthoz
& Christen, 2009]. L’adaptation est à entendre  
comme le fruit de l’activité biologique au cœur du
fonctionnement du vivant, relevant d’une multitude de
processus et d’évaluations que l’organisme effectue
spontanément en permanence pour ajuster compor-
tements et activités à une multitude de conditions
extérieures, physiques, chimiques, biologiques ou
sociales qui se modifient elles-mêmes en perma-
nence. Il importe de rappeler qu’il ne s’agit pas là d’un
asservissement, mais d’un processus géré de façon
autonome par un organisme lui-même largement
autonome. Au plan humain, elle s’articule à l’évidence
à une multitude de registres sociaux, à travers des
notions comme celle de stress ou de bien-être, cette
dernière identifiée par l’OMS à la santé. Elle est le
fruit de mécanismes cognitifs empiriques échappant
dans une large mesure à la conscience, progressive-
ment identifiés par les disciplines de la biologie, les
sciences cognitives, la psychologie et les sciences
sociales, articulés à de multiples résonances émo-
tionnelles manifestant le jeu sophistiqué des répon-
ses à la dynamique des relations avec le monde.
S’exerçant en situation, elle est la manifestation pre-
mière de la complexité des liens multiples qui relient
l’individu vivant au monde, lui-même soumis à un pro-
cessus permanent de transformation, et de leur plas-
ticité. Elle traduit avant tout une capacité à affronter et
à gérer l’incertain [Berthoz, 1997, 2009] au présent,
bien plutôt qu’elle ne constitue un instrument de pro-
jection dans le futur, comme évoqué précédemment,
ce qui en constitue une limite majeure, mais les res-
sources humaines offrent également d’importantes
possibilités d’anticipation, comme l’illustrent dans son
registre la recherche sur le climat et les questions
qu’elle pose aux sociétés. La conscience que nous en
avons tient sans doute bien plutôt à des défaillances
de l’adaptation, qui permettent d’en mesurer plus pré-
cisément le sens et la portée (Diamond, 2006) et
construisent les registres de l’expérience, qu’à sa
réalité même, difficilement identifiable dans la mesure
où l’on a affaire à un processus permanent de rééva-
luation difficile à saisir en tant que tel dans sa dyna-
mique silencieuse, que l’appréhension par le langage
tend à réifier et à figer, mais qui n’en reste pas moins
limité, d’où une ambiguïté quant à des politiques dites
d’adaptation, dont on peut facilement mesurer la por-
tée potentiellement contraignante. 

Dans la confrontation au changement climatique,
les ressorts s’en manifestent d’abord, comme l’a bien
relevé N. Stern (2006), de façon spontanée et auto-
nome à travers une appropriation concrète par les
populations, à travers leur expérience plus ou moins
bien explicitée du changement climatique et de ses
conséquences, de la réalité de ce changement. Et

c’est bien à ces mécanismes premiers d’appropriation
que renvoie S. Jasanoff, quand elle évoque le pas-
sage d’une réalité transcendante aux choix contex-
tualisés du monde quotidien, à quoi revient toute
action, qui s’inscrit fondamentalement dans un uni-
vers de proximités concrètes à fort ancrage social qui
ne saurait ignorer le biologique. L’exigence qui en
fonde la réalité fait que la prise en compte de la
dimension proprement sociale y apparaît plus nette-
ment au sens où elle se manifeste comme le déve-
loppement d’échanges à fonction d’identification et de
validation. On voit immédiatement, dans un tel
contexte, les difficultés auxquelles la mise en place
de telles politiques d’adaptation peut exposer, puis-
qu’elles se situent précisément sur un autre plan et
potentiellement en décalage, voire en contradiction
avec les mécanismes d’appréhension et d’échange
spontanés évoqués précédemment. En ce sens, il
apparaît qu’une politique d’adaptation ne peut se limi-
ter à une appréhension vague et générale, elle
implique un ancrage précis dans une réalité locale cir-
constanciée en prise sur des dynamiques concrètes
tout autant que la connaissance et la compréhension
dans le détail et de façon opératoire par les popula-
tions des objectifs ou des mises en œuvre qui leur
sont proposés, qu’elles doivent d’abord pouvoir s’ap-
proprier, c’est-à-dire réélaborer de façon indépen-
dante pour en devenir les acteurs. Ce qui suppose
une démarche complexe et délicate, itérative, d’ap-
préhension précise et circonstanciée préalable à des
mises à disposition attentives nourries de discussions
et d’échanges multiformes via des agents compé-
tents, accompagnée de processus d’évaluation des
dynamiques de ce point de vue, de la qualité et de
l’effectivité des procédures mises en œuvre, de mise
en cohérence. Cela va dans le sens, pour le dire rapi-
dement, d’une large série d’interactions relevant
d’une véritable ingénierie sociale, délicate à élaborer
et à mettre en place. Et c’est à cela que l’on mesure
toute la difficulté de l’adaptation, sa logique
 complexe. Comme l’évoque E. Ostrom, cela met en
évidence la nécessaire articulation entre échelles glo-
bales et locales et des dynamiques qui appellent à
une appréhension et une saisie des élaborations à
échelle fine dans un jeu de rétroactions allant du local
au plus large et réciproquement. La question se pose
de l’articulation de telles initiatives avec les appré-
hensions communes et les rétroactions que l’on ne
peut pas ne pas envisager de ce point de vue, dans
la mesure où de telles initiatives ne peuvent se
concevoir isolément d’autres rapports sociaux.

Cette réalité complexe interpelle quant à la dis-
tance que l’on peut en saisir avec un certain nombre
de façons de faire et de pratiques qui prévalent en
France. Parallèlement aux nombreux travaux
conduits en France et au niveau européen en matière
d’adaptation, évoqués dans la contribution de
R. Juvanon du Vachat dans ce numéro, on dispose
aujourd’hui en ce qui concerne les politiques environ-
nementales en France d’un certain recul critique tant
en matière d’approches sectorielles que plus globales
(par ex. : Eder, 2000 ; Bess, 2003 ; Lascoumes, 2008 ;
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Kalaora & Charles, 2013). On peut rappeler ce que
l’on peut considérer comme des échecs assez nets,
par exemple en matière de qualité de l’air(13) ou
encore de santé environnementale qui s’y rattache
directement, sans sous-estimer qu’il s’agit là d’un
domaine encore largement émergent. On peut faire
un constat analogue en ce qui concerne les politiques
de la nature(14). Ce qui caractérise ces politiques,
c’est leur ignorance des situations concrètes et des
populations concernées. Cela s’est manifesté dès les
années 60 avec la création des parcs nationaux, qui
s’est traduite par la mise à l’écart des populations
locales qui ont vu de façon abrupte des espaces
qu’elles occupaient depuis des siècles leur devenir
inaccessible, soustraits aux activités qu’elles y
conduisaient jusque-là [Charles et al., 2008]. Mais
cela est vrai également pour la politique en matière
de qualité de l’air, qui a abouti tardivement en 1996 à
la mise en place d’une loi élaborée dans des condi-
tions très difficiles, du fait de l’opposition de lobbies
industriels et automobiles [Lepage, 1998], et privée
de substance par les lenteurs et les maladresses de
son application, dans un contexte dans lequel l’impli-
cation et la participation des populations ont été com-
plètement ignorées [Roussel & Charles, 2007].
L’analyse conduite au terme du premier plan santé-
environnement a fait ressortir combien cette même
dimension était absente du plan. Neuf ans après son
lancement, et au terme du second plan santé-envi-
ronnement, les travaux que nous avons pu conduire
montrent sans ambiguïté combien la population reste
ignorante de ces outils collectifs et des démarches
institutionnelles qui y sont attachées, comme c’est le
cas en matière de qualité de l’air [Charles et al., 2009,
2012]. La profusion des schémas et des plans nés de
la question du changement climatique risque de se
heurter au même obstacle, né de la prévalence en
France de démarches top down, intimement liées à la
prégnance de l’éthos républicain, hypothétique garant
d’une égalité affichée au cœur du dispositif sociopoli-
tique. La perception que les acteurs institutionnels
peuvent avoir de la gravité d’un problème légitimant la
mise en place d’un plan n’a rien à voir avec la vision
que la population peut avoir du même problème. Le
fait même de ne pas être informé, ou de façon par-
tielle, indirecte ou tardive quand un schéma institu-
tionnel est proposé, marque déjà un déficit
d’empathie, suscitant un sentiment de frustration et

une attitude de rejet. Les politiques de ce point de vue
relèvent tout autant, voire davantage, de la façon dont
elles sont mises en œuvre que d’objectifs spécifiques,
elles doivent être conduites très en amont, avec une
très grande attention en ce qui concerne leur intro-
duction et leur cheminement collectif, ce qui est une
dimension très largement négligée, voire ignorée en
France. Dans ce type de réalisation, les dimensions
subjectives sont sans doute plus importantes que les
dimensions plus spécifiquement politiques. Encore
faudrait-il avoir une reconnaissance collective du rôle
de la subjectivité, dont l’ignorance fait le lit de l’em-
prise massive et sans cohérence de la communica-
tion sur d’innombrables aspects de la vie sociale. De
telles politiques ne peuvent non plus être conduites
dans l’ignorance du sentiment de frustration ou d’in-
différence engendré par les expériences négatives
antérieures. Or tout se passe en France, et ce de
façon plus nette encore dans le domaine de l’environ-
nement, ce qui en traduit le manque d’ancrage,
comme si la nouveauté d’une question effaçait la
réalité des développements antérieurs, mais il n’en
est rien. Le déficit de mémoire institutionnelle, lié au
renouvellement constant des acteurs confrontés au
renouvellement des questions, n’a rien à voir avec les
continuités de la mémoire collective. 

Ces quelques éléments ne sont là que pour inciter
à une grande prudence face à un problème particu-
lièrement complexe et important, face auquel il appa-
raît essentiel de ne pas répéter les erreurs du passé,
ce qui demande une attention particulière au carac-
tère structurel de celles-ci. Un des déficits auxquels
on est confronté est l’absence d’une stimulation
majeure à penser la difficulté de la question du chan-
gement climatique et l’élaboration d’une réponse col-
lective adaptée. La question du changement
climatique n’a guère quitté en France le cénacle de
cercles spécialisés et reste pour la plupart des
Français une réalité face à laquelle ils se sentent pro-
fondément démunis pour agir concrètement. On
mesure ainsi la difficulté que risque de présenter en
France la mise en œuvre de politiques d’adaptation,
que leur nécessaire ancrage local risque aussi de
rapidement décrédibiliser et d’irréaliser à d’autres
échelles, en limitant ainsi considérablement la portée,
sans compter le risque d’être prises dans la rhéto-
rique purement incantatoire des logiques territoriales. 

(13) On peut évoquer à ce propos l’usage massif du diésel comme carburant automobile et la controverse récente à ce sujet,
alors que celui-ci est aujourd’hui reconnu comme source majeure d’émissions particulaires, et la condamnation potentielle de la
France devant la cour de justice européenne pour non-respect de différents aspects de la directive européenne en matière de
qualité de l’air. 

(14) On sait en particulier que l’objectif qui consistait à enrayer pour 2010 l’érosion de la biodiversité n’a pas été atteint ni à
 l’échelle française, ni à l’échelle européenne, après cinquante ans de politique de protection de la nature. Cet échec comme celui
en matière de qualité de l’air invitent à la réflexion quant à la portée des politiques environnementales, confrontées à des réali-
tés extrêmement lourdes dans lesquelles interviennent des intérêts très importants, en particulier économiques, mais dans les-
quelles l’ignorance, les inerties, les passivités et les conformismes de toutes natures pèsent également d’un poids considérable. 
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